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AVANT-PROPOS

EN 2017, le mouvement #Meetoo déferle, révélant les viols, les
féminicides, la pédocriminalité dans l’Église, le sport ou le cinéma.

Le silence des élites, dénoncé par Mme Springora et par Jacques Thomet,
n’a pas concerné l’inceste, mais le harcèlement sexuel, le viol, la violence
de couple.

Le gouvernement a balayé le travail considérable réalisé par le Conseil
national de la protection de l’enfance (CNPE), créé par la loi de 2016, et
M. Adrien Taquet l’a remplacé par une Commission indépendante sur
l’inceste et les violences sexuelles faites aux enfants (CIIVISE) où, vous
l’avez noté, l’inceste est ciblé en tant que tel.

Puis parut le livre, que disons-nous, le best-seller de Camille Kouchner.
La presse s’empara de cette « Familia grande », et l’inceste, le mot que
l’on ne prononce jamais, fit le buzz, infiniment plus que lors de la
publication de l’enquête Ipsos pour Face à l’inceste (2020) qui révélait
pourtant, qu’en 2020, 6,7 millions de Françaises et de Français avaient
été directement touchés par ce fléau. Les associations de lutte contre
l’inceste espérèrent qu’une étape avait été franchie, que le tabou de
l’inceste avait été au moins partiellement levé. L’affaire Valérie Bacot,
condamnée le 25 juin 2021 à quatre ans de prison, dont trois avec
sursis, pour le meurtre de son mari, violent et proxénète, nous prouve
le contraire. Hypermédiatisée, cette affaire, qui est typique d’un inceste,
fut décrite par la presse unanime comme une histoire de violences au
sein d’un couple dont l’homme prostituait son épouse. Qu’on en juge
plutôt par ces quelques articles : « Violences conjugales : vers une autre
affaire Jacqueline Sauvage ? », rtl.fr, 4 décembre 2017 ; « Le meurtre de
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La Clayette, une nouvelle affaire de femme battue accusée d’avoir tué
son mari », Le Figaro, 5 décembre 2017 ; « Elle a tué son mari qui la
violait : Valérie Bacot, la nouvelle Jacqueline Sauvage », site de L’Express,
21 janvier 2021 ; « Récit. Femme battue, violée, prostituée, Valérie Bacot
a tué son mari (2/3). Le mari, victime qui ne manque à personne »,
francetvinfo.fr ; « Les vies fracassées de Valérie Bacot, condamnée pour
l’assassinat de son mari, mais sortie libre de son procès », site du journal
Le Monde, ‎ 26 juin 2021 ; « Valérie Bacot : "je voulais nous protéger de
lui", explique lors de son procès celle qui a tué son mari violent », France 3
Bourgogne-Franche-Comté ; « Affaire Valérie Bacot : la nouvelle Jacqueline
Sauvage témoigne », W9, rtl.fr ; « Valérie Bacot, bientôt jugée pour avoir
tué son mari violent, soutenue par une pétition », Le HufPost, 10 mai
2021 ; « Début du procès de Valérie Bacot, accusée du meurtre d’un
mari qui la battait et la prostituait », site du journal Le Monde, ‎ 21 juin
2021 ; « Elle a tué son mari qui la tyrannisait : l’interview poignante de
Valérie Bacot », Sept à huit, LCI, 10 mai 2021 ; « Valérie Bacot risque la
prison à perpétuité pour avoir tué son mari violent », rtl.fr, 25 janvier
2021 ; etc. Pas une seule fois on ne trouve le mot « inceste » qui n’existe
décidément pas dans le vocabulaire politique ou médiatique.

Merci, Camille Kouchner pour le feu de paille médiatique qu’a soulevé
votre livre.

Pourtant, bien des choses se sont produites depuis la première édition
de notre ouvrage en 2017 : l’enquête Ipsos –Face à l’inceste, déjà citée ;
la bataille menée par le Collectif pour l’enfance auquel adhèrent Face
à l’inceste et plus d’une trentaine d’associations, pour obtenir un seuil
d’âge en deçà duquel tout acte sexuel entre un mineur et un majeur serait
un crime ou un délit et non plus une atteinte sexuelle qui permet de
s’interroger sur le consentement de l’enfant. Le Collectif, contre l’avis de
nombreux professionnels, demandait deux seuils d’âge : 15 ans et 18 ans
pour l’inceste, contre le Planning Familial, le Haut Conseil à l’Égalité
entre les hommes et les femmes (HCE) ou d’autres associations, lesquels
proposaient un seuil d’âge de 13 ans pour tous les délits sexuels, l’inceste
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y compris. Compte tenu de ces âpres discussions, des professionnels
de la protection de l’enfance s’interrogent actuellement sur la présence
de nombreux membres du HCE surspécialisés dans la lutte contre les
violences conjugales, dans la CIIVISE.

Le combat du Collectif semblait enfin aboutir quand Éric Dupond-
Moretti et Adrien Taquet annoncèrent à la télévision qu’aucun enfant
ne saurait être considéré par la loi comme « consentant à l’inceste ». Mais
le gouvernement introduisit en catimini trois régressions législatives par
amendements :

– la différence d’âge supérieure à 5 ans ;
– l’ajout de la notion d’« autorité de droit ou de fait » à l’inceste commis

par un collatéral (frère, sœur, oncle, tante, neveu ou nièce) ;
– l’ajout de la notion de « pression » au délit d’atteinte sexuelle.

Ces exceptions serviraient à préserver les « amours adolescentes » selon
le garde des Sceaux, qui a même osé parler d’« inceste consenti » entre
un mineur et un majeur à l’Assemblée nationale, comme il l’avait fait
dans l’affaire Mannechez. Le site de Face à l’inceste résume cette usine à
gaz de la façon suivante :

L’affaire Valérie Bacot ou les amendements relatifs au seuil d’âge nous
démontrent que l’inceste reste un tabou qui justifie la parution de cette
deuxième édition, qui entend coller à l’actualité.
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P R E M I È R E PA RTI E

Qu’est-ce que
l’inceste ?





QUESTION 1

Qu’est-ce que l’inceste ?

EMPRUNTÉ DU LATIN incestum, « souillure, adultère, inceste », l’in-
ceste est défini par le dictionnaire de l’Académie française (9e

édition, 1990) comme une « relation sexuelle entre deux personnes qui
sont parentes ou alliées à un degré qui entraîne la prohibition du mariage
par les lois civiles ou religieuses ». Le Code civil interdit le mariage entre
tous les ascendants et descendants, et les alliés dans la même ligne, entre
le frère et la sœur, l’oncle et la nièce, la tante et le neveu, que la parenté
soit légitime ou naturelle.

Cette nouvelle définition de l’Académie française reflète strictement
la façon dont la société française considère et gère l’inceste depuis deux
siècles : une relation sexuelle consentie et autorisée par la loi entre
membres d’une même famille qui n’ont pas le droit de se marier. La
France, l’Espagne et le Portugal sont les seuls pays européens autorisant
les relations sexuelles en famille entre adultes consentants. Par conséquent,
avoir un enfant avec un membre de sa famille est autorisé, mais seul l’un
des deux parents aura le droit de le reconnaître.
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QUESTION 1

L’INCESTE DANS LA LOI

L’inceste, trouble à l’ordre public

En 1791, les révolutionnaires, considérant que l’inceste était un interdit
moral (religieux) non nuisible à la société, le rayèrent du Code pénal au
même titre que la sodomie, le blasphème et la bestialité.

Dans l’Ancien Régime, l’interdit de l’inceste avait pour vocation
de protéger la société et non l’individu, comme le constate Fabienne
Giuliani :

« C’est le couple incestueux dans son entier, de par le danger qu’il représente, qui
est visé par une peine entraînant la mort des deux parties » (Giuliani, 2014, p. 23).

Il n’était pas question de victime ou d’agresseur, car l’inceste était
considéré comme un acte consenti et amoral. C’est encore le cas en Italie.

Relégué à la sphère familiale, pendant longtemps l’inceste ne fut pas
un crime spécifique. Le Code pénal punissait le viol et l’attentat à la
pudeur en tant que transgression vis-à-vis du corps de chaque individu,
avec une aggravation si le crime était commis sur un mineur de moins
de quinze ans. Le fait d’avoir autorité sur l’enfant était également une
circonstance aggravante. Mais ajoute Giuliani :

« Lorsque cette subordination morale provient des parents, elle est d’autant plus
condamnable que ces derniers ont à charge la protection de l’enfant et l’éducation
destinée à préparer son entrée dans la société. L’inceste est donc défini comme
criminel lorsqu’il remet en question l’avenir et la stabilité de cette même société »
(Giuliani, 2014, p. 66).

C’est ainsi que l’inceste fut criminalisé et qu’apparurent conséquem-
ment les notions de « victime » et « d’agresseur ».
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Qu’est-ce que l’inceste ?

L’inceste est un crime de lien et un abus de pouvoir

L’inceste se caractérise par un abus de pouvoir, de confiance, une trahison
de la part du proche d’un enfant. Les liens familiaux qui unissent
le criminel et sa victime sont de l’ordre de la dépendance affective
et matérielle.

L’inceste est avant tout un crime de lien, de proximité, d’autorité, de
confiance, de dépendance et d’amour. C’est pourquoi neuf fois sur dix,
la famille incestueuse exclut la victime qui révèle l’inceste au profit de
la cohésion familiale. Exclu de sa famille, l’enfant victime perd tous les
repères qui devraient lui permettre de se construire normalement.

En 2000, Mlle Marie, survivante de l’inceste, membre de Face à
l’inceste, témoigne, quelques semaines avant de se suicider :

Cas clinique

J’ai été violée et persécutée par mon grand-père de l’âge de six ans jusqu’à

l’âge de douze ans. Durant cette période, j’ai tenté de parler, mais l’on

ne m’a pas crue. Mon histoire a éclaté au grand jour à l’âge de douze

ans, mais aucun membre de mon entourage n’a réagi en conséquence

de la gravité de ce qu’il m’était arrivé. Mon agresseur est reparti libre et

je suis restée prisonnière de mes souffrances durant plus de vingt ans. La

vie qui s’est écoulée durant cette longue période a été régie par la peur,

l’incompréhension, et la destruction de moi-même. Ma famille a choisi de

ne plus jamais évoquer cette période incestueuse en pensant que le silence

serait un passeport pour l’oubli. Comme eux, j’ai fini par croire que rien

n’était jamais arrivé, et les conséquences de ce déni d’inceste ont été aussi

ravageuses que l’inceste en lui-même.

L’inceste est un meurtre sans cadavre, un meurtre psychique, qui crée
la confusion entre amour et sexualité (Ferenczi, 2004) dans l’esprit de
l’enfant. Il place l’enfant dans une fonction d’objet visant à assouvir les
fantasmes sexuels de son agresseur, que la plupart du temps il aime et en
qui il a confiance.
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QUESTION 1

L’inceste inverse les rôles, il brise la barrière entre les générations.
Il crée la peur et place la victime dans une constante insécurité.
L’inceste est à ce point impossible à concevoir que la victime doit,

dans la plupart des cas, oublier et s’abriter derrière le déni pour survivre.
C’est un mécanisme de défense qui se met en place, pouvant parfois
provoquer l’oubli total des faits (voir question 18).

Face à l’inceste a longtemps milité pour que l’inceste devienne un
crime spécifique comme en Suisse ou au Canada, en raison de sa parti-
culière gravité, étant un crime de lien, un crime contre l’humanisation
ou même, tout simplement, un crime contre l’humanité si l’on se fonde
sur les travaux des anthropologues (voir question 4).

Notre définition légale idéale serait : « Tout acte de nature sexuelle,
commis sur un mineur par un ascendant, frère, sœur, oncle, tante,
nièce, neveu, cousin, cousine, beau-père, belle-mère, est un inceste.
Le mineur ne peut consentir à l’inceste ».

Cette définition plus large est toutefois fortement inspirée de l’ar-
ticle 155 (1) du Code pénal canadien :

Commet un inceste quiconque, sachant qu’une autre personne est, par les liens
du sang, son père ou sa mère, son enfant, son frère, sa sœur, son grand-père, sa
grand-mère, son petit-fils ou sa petite-fille, selon le cas, a des rapports sexuels avec
cette personne.

Les agresseurs peuvent être dans la famille de sang : père, mère, frère,
sœur, grand-père, grand-mère, oncle, tante, cousin, cousine, et dans
la famille par alliance : beau-père, belle-mère, cousins, tante, oncle par
alliance, c’est ce qui le rend si différent.
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